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Projet de nouvelle Recommandation UIT-T A.19 (anciennement A.RA)
Désignation et fonctionnement des autorités d'enregistrement
Résumé
La présente Recommandation fournit une méthodologie visant à aider les commissions d'études de l'UIT-T à élaborer des Recommandations avec une fonction d'enregistrement et à choisir une autorité d'enregistrement pour assurer cette fonction.
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Identification, enregistrement, autorité d'enregistrement.
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Projet de nouvelle Recommandation UIT-T A.19 (anciennement A.RA)
Désignation et fonctionnement des autorités d'enregistrement
[bookmark: _Toc228980554][bookmark: _Toc228983197][bookmark: _Toc228984334][bookmark: _Toc228989053]1	Domaine d'application
L'interopérabilité entre les systèmes d'information dans le domaine des télécommunications/TIC nécessite parfois l'attribution d'identificateurs spécifiques par un organisme compétent désigné en tant qu'autorité d'enregistrement.
Les commissions d'études chargées d'élaborer des Recommandations doivent tout mettre en œuvre pour éviter la nécessité de faire appel à des autorités d'enregistrement. Lorsque cela n'est pas possible, il est préférable d'utiliser les processus d'enregistrement existants (par exemple, en utilisant [b-ISO 3166-1] pour les indicatifs de pays) plutôt que de créer un nouveau processus.
La présente Recommandation s'adresse aux commissions d'études de l'UIT-T qui élaborent des recommandations avec une fonction d'enregistrement et qui doivent choisir une autorité d'enregistrement pour assurer cette fonction.
La présente Recommandation ne s'applique pas lorsque le TSB est l'autorité d'enregistrement d'une Recommandation particulière ou lorsque la Recommandation elle-même contient les identificateurs attribués.
En cas de collaboration avec l'ISO/CEI JTC 1, le § II.5 de [b-UIT-T A.23] donne des indications sur la désignation synchronisée d'une autorité d'enregistrement par une commission d'études de l'UIT-T et un sous-comité de l'ISO/CEI JTC 1.
[bookmark: _Toc228980555][bookmark: _Toc228983198][bookmark: _Toc228984335][bookmark: _Toc228989054]2	Références
Les Recommandations UIT-T et autres références suivantes contiennent des dispositions qui, par suite de la référence qui y est faite, constituent des dispositions de la présente Recommandation. Au moment de la publication, les éditions indiquées étaient en vigueur. Toutes les Recommandations et autres références sont sujettes à révision; les utilisateurs de la présente Recommandation sont donc invités à étudier la possibilité d'appliquer l'édition la plus récente des Recommandations et autres références énumérées ci-dessous. Une liste des Recommandations UIT-T en vigueur est publiée périodiquement. La référence à un document figurant dans la présente Recommandation ne donne pas à ce document, en tant que tel, le statut d'une Recommandation.
[Résolution 1 de l'AMNT]	Résolution 1 (Rév. Genève, 2022) de l'AMNT, Règlement intérieur du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT.
[bookmark: _Toc228980556][bookmark: _Toc228983199][bookmark: _Toc228984336][bookmark: _Toc228989055]3	Définitions
[bookmark: _Toc228983200][bookmark: _Toc228984337][bookmark: _Toc228989056]3.1	Termes définis ailleurs
3.1.1	identificateur [b-UIT-T Y.3076]: suite de chiffres, de caractères, de symboles ou de toute autre forme de données, utilisée pour identifier un ou plusieurs abonnés, utilisateurs, éléments de réseau, fonctions, entités de réseau fournissant des services ou des applications, ou d'autres entités.
3.1.2	objet (d'intérêt) [b-UIT-T X.660]: toute chose appartenant à un monde, en général le monde des télécommunications et du traitement de l'information, a) qui peut être identifiée (nommée) et b) qui peut être enregistrée.
[bookmark: _Toc228983201][bookmark: _Toc228984338][bookmark: _Toc228989057]3.2	Termes définis dans la présente Recommandation
La présente Recommandation définit les termes suivants:
3.2.1	demandeur: entité (organisation, individu, etc.) qui demande à une autorité d'enregistrement l'attribution d'un identificateur à un objet (d'intérêt).
3.2.2	autorité d'enregistrement candidate: organisation dotée d'une personnalité juridique (par exemple, une entité publique, une organisation privée ou une autre entité constituée en personne morale reconnue en vertu des lois d'une juridiction) qui répond à un appel d'offres pour devenir une autorité d'enregistrement.
3.2.3	registre: ensemble de fichiers contenant les identificateurs attribués par une autorité d'enregistrement et les informations associées à un objet (d'intérêt).
3.2.4	enregistrement: attribution d'un identificateur non ambigu à un objet (d'intérêt), de façon que le nom attribué soit disponible pour les parties intéressées.
3.2.5	autorité d'enregistrement: organisme doté d'une personnalité juridique chargé d'assurer le service d'enregistrement décrit dans une Recommandation de l'UIT-T et de tenir à jour un registre des identificateurs attribués.
3.2.6	Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement: Recommandation de l'UIT-T définissant les classes d'objets (d'intérêt) devant être enregistrés et spécifiant les procédures à suivre par une autorité d'enregistrement.
[bookmark: _Toc228980557][bookmark: _Toc228983202][bookmark: _Toc228984339][bookmark: _Toc228989058]4	Abréviations et acronymes
TAP	procédure d'approbation traditionnelle (traditional approval process)
[bookmark: _Toc228980558][bookmark: _Toc228983203][bookmark: _Toc228984340][bookmark: _Toc228989059]5	Conventions
Aucune.
[bookmark: _Toc228980559][bookmark: _Toc228983204][bookmark: _Toc228984341][bookmark: _Toc228989060]6	Chronologie pour la sélection et la désignation d'une autorité d'enregistrement
La Figure 1 illustre la chronologie pour la sélection et la désignation d'une autorité d'enregistrement. Il convient de noter que la description textuelle ci-dessous prévaut, en cas de divergence.
6.1	Une commission d'études détermine qu'un organisme d'enregistrement est nécessaire dès que ses travaux sont suffisamment avancés pour prendre cette décision, que ce soit au cours de l'élaboration d'une nouvelle Recommandation ou de la révision d'une Recommandation existante entraînant des modifications dans sa mise en œuvre. Le TSB doit en être informé à un stade précoce, afin de permettre les négociations nécessaires avant la détermination de la Recommandation applicable à l'organisme d'enregistrement (voir le § 6.3) et de veiller à ce que la méthodologie décrite dans les paragraphes suivants soit appliquée (voir également la Figure 1).
NOTE – Il est également recommandé de communiquer dès que possible le projet de Recommandation relative à l'autorité d'enregistrement à la Commission d'études 2 en tant que Commission d'études directrice pour le numérotage, le nommage, l'adressage et l'identification.
6.2	Pour chaque cas d'enregistrement impliquant une autorité d'enregistrement, les commissions d'études doivent élaborer une Recommandation relative à l'autorité d'enregistrement qui définit les catégories d'objets (d'intérêt) à enregistrer, les attributions et obligations de l'autorité d'enregistrement et les procédures qu'elle doit suivre (voir le § 7).
6.3	Une fois que la commission d'études a vérifié que le contenu de la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement est conforme au § 7, cette Recommandation doit être prise en considération pour la détermination de la procédure d'approbation traditionnelle (TAP) (voir le § 8.1.1 de la [Résolution 1 de l'AMNT] et doit encore être approuvée par la Commission d'études.
6.4	Parallèlement, la commission d'études peut appliquer la procédure décrite au § 8 pour lancer un appel d'offres, sélectionner une autorité d'enregistrement candidate et la nommer.
[image: ]
[bookmark: _Toc228984144][bookmark: _Toc228988901][bookmark: _Toc228989061]Figure 1 – Chronologie pour la sélection et la désignation
d'une autorité d'enregistrement (à titre informatif)
[bookmark: _Toc228980560][bookmark: _Toc228983205][bookmark: _Toc228984342][bookmark: _Toc228989062]7	Contenu d'une Recommandation applicable à une autorité d'enregistrement
7.1	Une Recommandation applicable à une autorité d'enregistrement doit contenir:
a)	une description du système d'identification, de la syntaxe des identificateurs utilisés et, le cas échéant, des conditions et du processus de réutilisation ou de retrait des identificateurs (voir le § 7.3);
b)	les critères applicables aux demandeurs d'enregistrement (organisation répondant à des critères spécifiques en rapport avec les classes d'objets (d'intérêt) à assigner, etc.);
c)	les informations à inclure dans la demande (voir le § 7.4), y compris (le cas échéant) la définition technique de l'objet (d'intérêt) à enregistrer;
d)	s'il y a lieu, les exigences de confidentialité de certaines parties de l'information;
e)	les étapes de l'examen et de la réponse aux demandes, y compris le processus de validation de la définition de l'objet (d'intérêt) (éventuellement en consultant la commission d'études responsable de la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement) et les intervalles de temps maximaux entre les étapes;
f)	le processus d'attribution des identificateurs, de façon que les identificateurs attribués soient uniques dans le registre;
g)	les critères de rejet des demandes (voir le § 7.7), y compris une procédure d'appel (voir le § 11);
h)	les procédures de tenue à jour du registre (voir le § 7.8), y compris l'examen réguliers des candidats retenus;
i)	s'il y a lieu, les procédures de publication du registre (voir le § 7.6).
NOTE – Lors de l'élaboration de la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement, la commission d'études devrait déterminer si les autorités d'enregistrement candidates doivent être membres de l'UIT.
7.2	Une Recommandation applicable à une autorité d'enregistrement ne doit PAS inclure:
–	le nom de l'autorité d'enregistrement;
	NOTE – Le nom et les coordonnées de l'autorité d'enregistrement d'une Recommandation donnée peuvent être consultés sur le site web de l'UIT, par exemple celui de la commission d'études chargée de cette Recommandation, et un lien vers la page web correspondante est fourni sous forme de note ou de note de bas de page dans la Recommandation.
–	les aspects contractuels ou d'autres aspects juridiques;
–	les types de droits et les montants;
–	une copie ou une adaptation du processus de sélection décrit au paragraphe 8.
7.3	Dans la mesure du possible, le système d'identification devrait être ouvert pour tenir compte des futures conditions d'enregistrement. Le choix du système d'identification doit tenir compte des éléments suivants:
–	la réservation d'emplacements pour des assignations spéciales;
–	la syntaxe (par exemple numérique, alphabétique, alphanumérique, etc.) à partir de laquelle les identificateurs sont attribués;
–	la longueur de l'identificateur;
–	les critères de correspondance à utiliser pour déterminer les entrées en double.
Selon le volume d'enregistrements prévu, et des considérations techniques et autres, il peut être nécessaire de réutiliser les identifiants. La Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement indiquera:
–	s'il est impossible de réutiliser un identificateur; ou
–	si un identificateur peut être réutilisé après un certain temps pour identifier un autre objet (d'intérêt).
Pour pouvoir être réutilisés, les identificateurs précédemment attribués peuvent soit être abandonnés volontairement, soit être retirés par l'autorité d'enregistrement. Dans les deux cas, les conditions et le processus sont décrits dans la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement.
7.4	Le contenu des formulaires de demande d'enregistrement, de demande de mise à jour, de notification d'attribution ou de mise à jour et de rejet de demande doit comprendre:
–	le nom du demandeur;
–	l'adresse postale/électronique, le numéro de téléphone/télécopie du demandeur;
–	le nom, l'adresse postale/électronique et le numéro de téléphone/télécopie du point de contact au sein de l'organisation;
Selon le type de formulaire, les informations supplémentaires à inclure sont les suivantes:
–	une autorisation de divulguer des données spécifiques (demande d'enregistrement);
–	toute justification requise pour l'assignation (demande d'enregistrement);
–	lorsque la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement l'exige, une définition technique de l'objet (d'intérêt) à enregistrer (demande d'enregistrement);
–	les données à mettre à jour, les valeurs anciennes et nouvelles (demande de mise à jour);
–	les motifs des mesures prises (notification d'attribution ou de mise à jour; refus de la demande).
La Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement peut définir des informations supplémentaires concernant la classe d'objets (d'intérêt) à enregistrer.
NOTE – Lors de l'élaboration de la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement, la commission d'études devrait déterminer si le requérant doit être membre de l'UIT.
7.5	Une fois l'attribution effectuée, l'identificateur et les informations associées sont inclus dans le registre, et l'autorité d'enregistrement informe le requérant de l'attribution en temps opportun (dans le délai maximal spécifié dans la Recommandation de l'autorité d'enregistrement) en utilisant les informations données au § 7.4.
7.6	Le registre contient:
–	l'identificateur attribué;
–	le nom du demandeur initial;
–	l'adresse du demandeur initial;
–	la date d'attribution initiale;
–	la date du dernier transfert d'assignation, si autorisé (actualisable);
–	le nom du demandeur actuel (actualisable);
–	l'adresse postale/électronique, le numéro de téléphone/télécopie du propriétaire actuel (actualisable);
–	le nom, le titre, l'adresse postale/électronique, le numéro de téléphone/télécopie d'un contact au sein de l'organisation (actualisable);
–	la date de la dernière mise à jour (actualisable);
–	lorsque la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement l'exige, une définition technique de l'objet (d'intérêt).
La Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement peut définir des informations d'enregistrement supplémentaires concernant la classe d'objets (d'intérêt) à enregistrer.
7.7	Les critères de rejet des demandes sont les suivants:
–	le non-respect par le demandeur des critères d'enregistrement (voir le § 7.1 b));
–	l'absence de redevance appropriée;
–	des informations incomplètes ou incompréhensibles dans la demande;
–	la justification de l'inscription dans le registre (telle que définie dans la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement) n'est pas adéquate;
–	l'objet (d'intérêt) proposé pour enregistrement n'est pas conforme à la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement.
7.8	Les prescriptions que l'autorité d'enregistrement doit respecter pour la tenue à jour du registre sont les suivantes:
–	mécanismes de maintien de l'intégrité du registre, y compris une sauvegarde adéquate (par exemple, stockage hors site) et conservation des enregistrements;
–	mécanismes permettant aux demandeurs de consulter et de mettre à jour leurs renseignements;
–	mécanismes permettant de préserver la confidentialité des éléments de données lorsqu'une telle confidentialité est requise.
[bookmark: _Toc228980561][bookmark: _Toc228983206][bookmark: _Toc228984343][bookmark: _Toc228989063]8	Sélection et désignation des organisations chargées de remplir les fonctions d'autorité d'enregistrement
8.1	Le processus de sélection doit être ouvert et transparent. Il commence par un appel d'offres lancé par la commission d'études à toutes les parties prenantes (en particulier aux membres de la commission d'études). L'appel d'offres doit mentionner les critères énumérés dans l'Annexe A ainsi que le délai de réponse (normalement 12 jours calendaires avant la réunion de la commission d'études qui choisira une autorité d'enregistrement candidate). L'appel d'offres est publié dans un document temporaire de la commission d'études et dans le Bulletin d'exploitation de l'UIT, et il est consigné dans le rapport de la réunion. Il doit être publié une fois que la Recommandation de l'autorité d'enregistrement a été déterminée aux fins de consultation selon la procédure TAP (voir le § 6.3) et au moins trois mois avant la séance plénière qui choisira l'autorité d'enregistrement candidate. Il est envoyé, sous forme de note de liaison, au GCNT et à la Commission d'études 2 pour information.
NOTE – Il est reconnu que les commissions d'études peuvent avoir des difficultés à identifier des organisations disposées à assumer les fonctions d'autorité d'enregistrement et qu'il peut être nécessaire de contacter des organisations particulières susceptibles de remplir cette fonction. Ce processus sera mené en toute transparence par le biais de notes de liaison (publiées sous forme de documents temporaires).
8.2	Les réponses à l'appel d'offres doivent parvenir au plus tard à la date limite indiquée et être publiées dans un document temporaire de la commission d'études. Chaque réponse doit inclure une déclaration stipulant que l'autorité d'enregistrement candidate est disposée à assumer la responsabilité et à s'engager à respecter les exigences de la présente Recommandation. S'il y a lieu (voir le paragraphe 9), la réponse décrit également la structure des droits.
8.3	Dès que la date limite de réception des réponses (par écrit) à l'appel d'offres est atteinte, les offres sont examinées par la commission d'études. En consultation avec l'État Membre de l'UIT dans lequel chaque autorité d'enregistrement candidate a son siège et, si nécessaire, avec le conseiller juridique de l'UIT, la commission d'études s'assure que l'autorité d'enregistrement candidate est une entité juridique. Cela signifie que l'entité a été constituée en vertu des lois d'une juridiction particulière et qu'elle est donc soumise à des règles en matière de gouvernance. Cette exigence favorise un niveau plus élevé de garantie concernant la responsabilité et la crédibilité de l'entité juridique choisie pour être l'autorité d'enregistrement.
8.4	La commission d'études établit un rapport dans lequel figure une évaluation de chaque réponse au regard des critères énoncés dans l'Annexe A et de l'autorité d'enregistrement candidate recommandée. Le rapport est publié sous forme d'un document temporaire et présenté pour examen à une séance plénière. Elle est ensuite envoyée au GCNT sous la forme d'une note de liaison pour information, et la commission d'études soumet le nom de l'organisation ainsi que toute information pertinente sur l'organisation en tant qu'avis au Directeur du TSB en vue de la désignation officielle.
8.5	Lorsqu'une Recommandation relative à une autorité d'enregistrement est révisée, la commission d'études examine et décide s'il convient de maintenir l'autorité d'enregistrement existante ou d'engager un processus de sélection pour sélectionner d'autres autorités d'enregistrement candidates (voir également le § 12).
[bookmark: _Toc228980562][bookmark: _Toc228983207][bookmark: _Toc228984344][bookmark: _Toc228989064]9	Facturation de droits pour les services de l'autorité d'enregistrement
9.1	Les autorités d'enregistrement peuvent facturer des droits aux requérants pour les services qu'ils fournissent, sous réserve de l'autorisation de la commission d'études. Le montant de ces droits devrait être fixé sur la base du recouvrement des coûts. Le barème des droits proposé est inclus dans la réponse à l'appel d'offres lancé par chaque autorité d'enregistrement candidate et pris en compte par la commission d'études dans sa décision d'autoriser la facturation de droits.
9.2	Le service d'enregistrement assuré par une autorité d'enregistrement en vertu des dispositions d'une recommandation applicable à une autorité d'enregistrement n'exige aucune contribution financière de la part de l'UIT.
[bookmark: _Toc228980563][bookmark: _Toc228983208][bookmark: _Toc228984345][bookmark: _Toc228989065]10	Supervision et responsabilité des autorités d'enregistrement
10.1	Les commissions d'études sont principalement responsables de la supervision des aspects non commerciaux des autorités d'enregistrement. Elles maintiennent une communication permanente et se tiennent informés des activités de l'autorité d'enregistrement relatives à ses fonctions en rapport avec les Recommandations pertinentes de l'autorité d'enregistrement. Les commissions d'études exigent des autorités d'enregistrement qu'elles fournissent des rapports d'activité annuels, qui seront publiés sous la forme de documents temporaires (voir le paragraphe 12 pour le cas où une autorité d'enregistrement ne fournit pas un tel rapport).
10.2	Les autorités d'enregistrement sont tenues d'indiquer clairement, dans le cadre de leurs activités, qu'elles ont été nommées par le Directeur du TSB.
[bookmark: _Toc228980564][bookmark: _Toc228983209][bookmark: _Toc228984346][bookmark: _Toc228989066]11	Règlement des différends
11.1	Bien que les cas de différend entre autorités d'enregistrement et demandeurs soient rares, l'autorité d'enregistrement devrait faire des efforts raisonnables pour résoudre le différend. La Recommandation relative à l'organisme d'enregistrement doit traiter de toutes les exigences spécifiques de ce processus informel.
11.2	En outre, pour résoudre le différend, la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement doit définir une procédure d'appel formelle à utiliser lorsque les efforts informels pour résoudre le différend échouent. La commission d'études responsable de la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement doit participer à toute procédure d'appel officielle.
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12.1	Lorsque la commission d'études décide de remplacer une autorité d'enregistrement (en particulier parce que l'autorité d'enregistrement ne remplit plus tous les critères de l'Annexe A), elle en informe l'autorité d'enregistrement actuelle et le § 8 s'applique pour la sélection d'une autorité d'enregistrement de remplacement.
12.2	Lorsqu'une autorité d'enregistrement nommée décide de cesser ses activités, le § 8 s'applique au choix d'une autorité d'enregistrement de remplacement. Dans l'intervalle, la commission d'études devrait exercer une surveillance particulière pour veiller à ce que le service d'enregistrement soit maintenu pendant la période de transition et à ce que le registre des objets attribués (d'intérêt) soit transféré à la nouvelle autorité d'enregistrement.
12.3	Lorsqu'une Recommandation applicable à une autorité d'enregistrement est retirée, la commission d'études en informe l'autorité d'enregistrement actuelle et en informe le GCNT.
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Critères de sélection d'une autorité d'enregistrement
(Cette annexe fait partie intégrante de la présente Recommandation.)
La commission d'études appliquera les critères suivants lors de l'évaluation de la réponse de chaque autorité d'enregistrement candidat à l'appel d'offres (voir le § 8.4).
A.1	Preuve (par exemple, statuts) qu'il s'agit d'une personne morale, c'est-à-dire une organisation constituée en vertu des lois d'une juridiction particulière et qu'elle est donc soumise à des règles liées à la gouvernance.
A.2	Déclaration stipulant que l'autorité d'enregistrement candidate est disposée à assumer la responsabilité, à se conformer aux exigences spécifiées dans la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement et à présenter un rapport d'activité annuel à la commission d'études (voir le § 10.1).
A.3	Documentation de l'expérience de l'autorité d'enregistrement candidate dans le domaine des services d'enregistrement.
A.4	Confirmation que l'autorité d'enregistrement candidate est techniquement et financièrement en mesure d'assurer, au niveau international, le service d'enregistrement décrit dans la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement.
NOTE – Exemples de preuves: plan financier pour financer le volume prévu d'enregistrements, liste des employés ou des tiers et de leurs antécédents et compétences applicables, description des installations physiques disponibles pour effectuer le travail, capacité financière démontrée à faire face aux risques de responsabilité liés à l'exécution des services.
A.5	Confirmation de la question de savoir si l'autorité d'enregistrement candidate facturera des droits et, le cas échéant, confirmation que ces droits seront perçus sur la base du recouvrement des coûts.
A.6	Confirmation du respect de critères spécifiques, le cas échéant, établis dans la Recommandation applicable à l'autorité d'enregistrement (voir le § 7.1 b)).


[bookmark: _Toc228984350][bookmark: _Toc228989069]Bibliographie
[b-ISO 3166-1]	ISO 3166-1:2020, Codes pour la représentation des noms de pays et de leurs subdivisions – Partie 1: code de pays.
[b-UIT-T A.23]	Recommandation UIT-T A.23 (2000), Collaboration avec l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et avec la Commission électrotechnique internationale (CEI) dans le domaine des technologies de l'information.
[b-UIT-T X.660]	Recommandation UIT-T X.660 (2011) | ISO/CEI 8824-1:2011, Technologies de l'information – Procédures opérationnelles des autorités d'enregistrement des identificateurs d'objet: procédures générales et arcs sommitaux de l'arborescence des identificateurs d'objet internationaux.
[b-UIT-T Y.3076]	Recommandation UIT-T Y.3076 (2020), Architecture du réseau de périphérie de type réseau centré sur l'information (ICN) dans les IMT‑2020.
______________
P:\TRAD\F\ITU-T\COM-T\COM15\C\001Fmontage.docx	06.05.26	26.01.17
image1.png




image2.png
La commission d'études détermine la
nécessité de disposer d'une autorité
d'enregistrement (voir § 6.1)

k.

La commission d'é¢tudes ¢élabore la
Recommandation applicable a
T'autorité d'enregistrement (voir § 6.2)

v

La commission d'études détermine (TAP)
la Recommandation applicable &
T'autorité d'enregistrement (voir § 6.3)

La commission d'études émet un appel
d'offres a l'intention de toutes les parties
prenantes (voir les § 6.4 et 8.1)

2 3 mois

La commission d'études envoie une note
de liaison au GCNT et a la CE 2
(voir § 8.1)

k.

La commission d'études regoit les offres
des autorités d'enregistrement
candidates (voir § 8.2)

La commission d'études examine et
choisit les autorités d'enregistrement
candidates (voir § 8.3)

/ (facultatif)
;

La commission d'études approuve la Recommandation
applicable a Iautorité d'enregistrement
(voir § 6.3)
ct l'autorité d'enregistrement candidate
(voir le § 6.4)

ctionnée

v

L'autorité d'enregistrement est officiellement
désignée par le TSB
(voir § 8.4)

La commission d'études envoie
une note de liaison au GCNT
(voir § 8.4)

A19(26)




